BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 21 DECEMBRE 2009 
(Extraits) 
Grands sujets 
Free sera le 4ème opérateur mobile 
Peut‑être finis les accords entre opérateurs de l’héxagone. Free vient d’acquérir la quatrième licence de téléphonie mobile. Souvenez-vous le 12 mars dernier, la cour d’appel avaient condamné les trois opérateurs historiques à payer 92 millions d'euros pour entente illicite. Les trois compères étaient accusés de s’être échangés des informations afin de maintenir leur part de marché respective. L’arrivée de Free devrait changer la donne.

Free a dût annoncer les nouvelles offres qu’il allait proposer 
Pour obtenir sa licence mobile, Free a dû donner des détails sur ses offres. Il s'est engagé à démarrer son offre commerciale en 2012, le temps d'implanter des antennes-relais. Free promet de couvrir 27% de la population avec son propre réseau 3G. Il atteindra 90% d’ici 6 ans. Son architecture technique lui permettra a priori d'atteindre des niveaux de débits supérieurs à ceux des concurrents. 

Mais Free sera dépendant d’un des trois opérateurs. Pour toucher rapidement la quasi totalité de la population française, Il devra nouer un accord d'itinérance avec l'un des trois autres opérateurs mobiles, qui lui louera son réseau 2G.

Quelle est la clientèle visée par Free 

Free Mobile prévoit de vendre un forfait de trois heures d'appels vers les fixes et les mobiles pour moins de 20 euros par mois. Mais l'achat du combiné sera proposé au prix fort. Selon un rapport de Bercy,  l’opérateur va entraîner une baisse des prix qui pourrait atteindre 7%.

Le problème soulevé par ses concurrents était les investissements et les emplois en France. Il a donc pris des engagements pour ouvrir un centre de relations avec les abonnés en France employant 500 salariés environ en 2012. Affaire à suivre…

L'UMP veut enterrer le débat sur l'identité nationale 

Lancé il y a quelques mois par Eric Besson, ministre de l'Immigration, le débat sur l'identité nationale commence à génêr certains membres de l'UMP. La raison est simple, comme l'annonce le député UMP de l'Aube, François Baroin, « le débat sur l'identité nationale ne peut que servir le Front National ». D'ailleurs François Baroin n'hésite spas de s'en prendre directement à Nicolas Sarkozy. Selon lui, « d'un point de vue strictement électoral, la ficelle est trop grosse, et les gens ne s'y trompent pas. » 

Certains membres de l'UMP ont donc peur d'une remontée du Front National ? 

Le député UMP François Barroin a constaté sur le terrain une progression du Front National favorisé par la crise. Selon lui, l'UMP fait une grave erreur en ne s'adressant qu'aux électeurs du Front National à travers ce débat de fond sur l'identité nationale. 

François Baroin n'est pas le seul à vouloir faire cesser le débat ? 

Le maire UMP de Bordeaux, Alain Juppé, va même plus loin. Selon lui, « tout ce ce qui peut dresser les communautés les unes contre les autres, et en particulier les musulmans contre les autres, est détestable ». Pour lui, la question « qu'est ce qu'être français » ne se pose pas. Les fondements de la France se résument pour l'ancien Premier ministre Alain Juppé, autour du triptyque « Liberté-Egalité-Fraternité » auquel il rajoute le mot laïcité. Pour Alain Juppé, il y a actuellement deux enjeux majeurs : « si la France doit rester fidèle à sa tradition d'accueil ou pas » et « quelle est la capacité d'accueil de la société française vis‑à‑vis de ceux qui la rejoignent, en particulier des musulmans ? ».

Brèves françaises 
Jacques Chirac mis en examen dans le cadre de l’affaire des emplois fictifs de la mairie de Paris 
L’ancien président de la République échappe désormais difficilement à la justice. Du moins aux mises en examen. Très officiellement, vendredi dernier, Jacques Gazeaux, juge à Nanterre, a annoncé à Jacques Chirac sa mise en examen dans le cadre des emplois fictifs de la mairie de Paris. Alors que son ancien statut de président de la République lui avait permis de ne pas rendre des comptes devant la justice, Jacques Chirac devra s’expliquer sur le financement d’emplois de permanents du RPR par la mairie de Paris. Cette affaire avait déjà été jugée pour d’autres prévenus en 2004. Notamment Alain Juppé, condamné à quatorze mois de prison avec sursis et à un an d’inéligibilité. Jacques Chirac est également renvoyé en correctionnelle, depuis un mois, pour « détournement de fonds publics ».

Sarkozy et Karachi 
Des familles de victimes de l'attentat qui a tué 11 Français au Pakistan en 2002 et leur avocat ont accusé hier Nicolas Sarkozy d'avoir été au coeur d'une opération de corruption qui serait le mobile du crime. Les familles ont expliqué lors d'une conférence de presse qu'ils s'appuyaient sur les éléments et les dépositions recueillis dans l'enquête judiciaire à laquelle ils ont accès. Ces documents ont selon eux montré que des opérations de financement frauduleux de la campagne présidentielle d'Edouard Balladur en 1995 étaient indirectement à l'origine de l'attentat. A l'époque Nicolas Sarkozy était ministre du Budget dans le gouvernement d'Edouard Balladur et porte-parole de ce dernier pendant la campagne présidentielle. Il est selon l'avocat des familles, « au coeur de la corruption ». Nicolas Sarkozy avait déjà qualifié le scénario envisagé par les familles des victimes de "fable" en juin dernier. 

Les identitaires bretons sont en pleine activité 
En deux jours les identitaires de Jeune Bretagne ont organisé cinq actions : 

- une manifestation à Nantes pour le rattachement de la ville à la région bretonne, 
- une action au péage de Vitré avec distribution de galettes et de tracts.

- un défilé dans la forêt de Brocéliande contre le projet de décharge. 
- une action choc devant la mairie de Vannes avec femmes en burkas et banderoles. 
- enfin une manifestation devant le centre de rétention des clandestins à Rennes pour exiger leur libération et leur renvoi immédiat.
Pour nos auditeurs bretons plus d'informations sur le site jeune‑bretagne.com
Le Parisien censure un sondage qui indique que 60% des Français sont pour l’interdiction des minarets 
Jeudi 10 décembre, alors qu’il indiquait en Une que 54% des Français considèrent que la pratique de l’islam est compatible avec la vie en société, le Parisien ne publiait pas une question et une réponse proposées par l’institut CSA. Selon cet institut de sondage, 60% des Français sont pour l’interdiction des minarets. 

Se défaussant de toute velléité de censure, le quotidien et l’institut de sondage se sont cachés derrière des arguments techniques pour justifier auprès de Rue89 la non‑publication de cette réponse.

Brèves internationales 
Jean‑Paul II et Pie XII proclamés vénérables 
Le pape Benoît XVI a autorisé samedi la publication du décret reconnaissant les « vertus héroïques » de Jean‑Paul II et de Pie XII. Cette seconde publication est une totale surprise. La voie de la béatification est donc ouverte pour ces deux papes.

Pour justifier l'élévation du Pape Pie XII au rang de « vénérable », le Vatican explique posséder des preuves qu'il aurait aidé des Juifs durant la seconde guerre mondiale. Israël souhaite pouvoir les consulter. Le CRIF a fait part de, je cite, « son immense déception ».

Comme le rappelle Bernard Antony sur son blog, Pie XII, a été le rédacteur des encycliques de Pie XI condamnant le communisme et le nazisme. Il a également protégé efficacement la communauté juive de Rome, apportant notamment toute son aide au grand rabbin Eugenio Zolli converti plus tard au christianisme.

Une mosquée en Suède réclame l’autorisation de l’appel à la prière du vendredi depuis un minaret 
Les représentants de la mosquée de Botkyrka, dans la banlieue sud de Stockholm, ont demandé de lancer à l’appel à la prière du vendredi depuis un minaret. La mosquée, inaugurée en 2007 dispose d’un minaret, d’une hauteur de 32 mètres. Cette demande a été formulée par l’association des musulmans locaux, où dominent les ressortissants turcs. C’est la première fois qu’une telle demande a lieu. 

Cette demande sera sans doute acceptée et risque de faire école.

Quelle sera la réponse des autorités françaises si de telles demandes sont formulées par les imams en France ?

Les fichiers d'HSBC ont d'abord été proposés à la vente au Liban 
Hervé Falciani, informaticien, avait livré à Bercy un listing contenant 130.000 noms issus des bases de données de la banque HSBC de Genève. Il est, depuis, au cœur d'un imbroglio judiciaire qui tourne à la crise diplomatique entre la France et la Suisse. 

Nous apprenons que, dès 2007, il proposait déjà, avec sa maitresse, de vendre ces bases de données à d'éventuels clients libanais. Le but était simplement de faire fortune afin de financer son divorce.

Ont été contactées notamment la succursale de la banque suisse Audi en février 2008 et trois autres banques libanaises. Aucune transaction financière ne sera réalisée.

C’est à ce moment‑là qu’il décide de contacter les services secrets français, allemands ainsi que la Direction nationale d'enquêtes fiscales. Le réparateur de torts de la grande finance aurait pu en faire partie.

Mort de l'ayatollah Montazeri 
L'ayatollah Hossein‑Ali Montazeri est mort à l'âge de 87 ans dans la nuit de samedi à dimanche. Collaborateur proche du guide de la révolution islamique, l'imam Khomeiny, il a été déchu de ses fonctions en 1989 pour avoir contesté la légitimité de l'actuel leader iranien Ali Khamenei.

Assigné à résidence, il a passé 15 ans dans une semi-réclusion avant d'être libéré en 2003.

L'ayatollah Montazeri dénonçait la position des autorités iraniennes sur la démocratie. Il proposait de légaliser les partis politiques et d'engager un dialogue ouvert avec l'Occident. Il a également émis des réserves sur la réélection contestée de Mahmoud Ahmadinejad en juin 2009.

